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L'État doit dire STOP à la casse du service public postal !
Question écrite n° 5819

Texte de la question

Mme Mathilde Hignet alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur la dégradation du service public postal. La loi du 9 février 2010 a confirmé La Poste dans son rôle
de prestataire du service universel postal jusqu'au 31 décembre 2025. La Poste assure sa mission de service
public sur l'ensemble du territoire grâce au financement apporté par l'État dans le cadre du contrat de présence
postale territoriale, signé par La Poste, l'Association des maires de France (AMF) et l'État pour la période 2023-
2025. Début 2025, les usagers assistent à une dégradation sans précédent du service de distribution du
courrier. Plus d'un million de lettres seraient bloquées dans les centres de tri. Dans certaines régions, les
usagers constatent des délais de distribution allant jusqu'à deux mois. La direction de La Poste justifie ces
retards par la saisonnalité et des difficultés d'adaptation à des réorganisations. Les réorganisations sont
justement la cause de cette dégradation. La Poste a supprimé 20 000 emplois en quatre ans au service courrier
et plusieurs centres de tri ont fermé. Fin 2024, tous les contrats d'intérimaires ont été brutalement supprimés.
Des tournées ont été supprimées ou reconfigurées. Des plates-formes industrielles ont fermé comme à Caen,
Poitiers, Brest, éloignant les centres de traitement du courrier des centres de distribution. Les conditions de
travail des postiers se détériorent. En témoigne la forte augmentation des licenciements pour inaptitude. En
2023, 785 salariés et salariées de La Poste ont été licenciés et licenciées pour inaptitude physique. En 2016,
leur nombre était de 153. La dégradation des conditions de travail des postiers et la dégradation de la qualité de
service rendu aux usagers sont les deux faces d'une même pièce : une stratégie basée sur la rentabilité au
détriment du service public. Dans le même temps, les résultats financiers de La Poste n'ont jamais été aussi
bons et les dividendes versés n'ont de cesse d'augmenter. Pour un bénéfice de 514 millions d'euros en 2023,
leurs dividendes s'élevaient à 421 millions d'euros. Le 21 mars 2025, la direction présentera au conseil
d'administration la répartition du bénéfice pour l'année 2024. Encore une fois, la primauté sera donnée au
versement des dividendes plutôt qu'à l'augmentation des salaires. Aussi, elle lui demande que l'État, en tant
qu'actionnaire de La Poste, pèse de tout son poids au sein du conseil d'administration pour réorienter la
stratégie de l'entreprise au bénéfice des salariés et des usagers ; elle souhaite connaître sa position sur le sujet.
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